


début 2023 en raison des élections professionnelles de décembre 2022 qui ne permettent pas d’entrée en
formation sur cette période. Les lauréats.tes seraient probablement pré-affectés.ées,  avec une volonté de
maintenir  sur  poste  les  contractuels.les  qui  réussiraient  le  concours.  Pour  la  formation,  ce  n’est  pas
gagné car « les DS ne verraient pas d’un bon œil de voir partir en formation leur PT au lieu de prendre en
charge les jeunes » !!! Nous pouvons donc malheureusement nous attendre à une formation au rabais, très
individualisée. Nous avons insisté sur la nécessité d’une formation en pédagogie, et avons semble-t-il été
entendus. Le SNPES.PJJ/FSU  sera vigilant à ce sujet  et s'opposera à toute formation des PT sans contenus
pédagogiques suffisants.

Un autre concours suivrait en 2023 avec à nouveau une seule spécialité, définie cette fois par la mission
insertion qui doit rendre son rapport prochainement.

Les conditions du concours externe : bac +3 ou 5 ans comme cadre (dont PT)

Les conditions du concours interne : bac + 2 et 3 ans d’ancienneté

 Augmentation de l’IFSE des PT titulaires au 1er janvier 2022 :

Cela ne concerne malheureusement pas les contractuels.lles (sur 300 postes de PT, 152 sont actuellement
occupés par des contractuels.les) :

Groupe 4 :  de 4600 à 6430€ ( montant annuel)

Groupe 3 :  de 6850 à 8600€

Groupe 2 :  de 7500 à 8900€

Groupe 1 :  de 8800 à 9800€

Suite à cette audience, nous avons compris que les moyens, mis en œuvre par l'administration centrale pour
redonner toute sa place au corps des PT dans l'institution, étaient largement insuffisants même si l'ouverture
d'un concours après 12 ans d'absence est un élément positif.

Le SNPES.PJJ/FSU soutiendra  toute  les  démarches  auprès  du  tribunal  administratif,  en  vue  de
réparer le préjudice créé par la suppression des CAP d'avancement 2017/18/19.     

Le SNPES.PJJ/FSU continuera de défendre une politique ambitieuse pour le secteur de l'insertion à
la PJJ.


